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L’action de communication fait partie intégrante de
la stratégie de notre Association et l’AORIF a une
longue pratique en matière de publications. En
effet, Ensemble, titre le plus connu de notre mou-
vement régional, existe depuis 1999. À l’occasion
de ce numéro, nous avons souhaité faire évoluer sa
formule en la dynamisant. Notre ambition est de

mieux faire connaître notre activité et nos prises de position, à la fois
en direction de nos adhérents et de nos partenaires. La nouvelle
maquette comporte un nombre de pages plus important et se veut
plus fluide et aérée, avec un sommaire et des titres d’articles mieux
identifiés. Chaque numéro comportera des sujets d’actualité, un gros
plan, des interviews et des focus partenaires. Une large place sera
consacrée à l’activité des délégations départementales et à celle des
dispositifs de projet territorial.
L’actualité de notre mouvement, c’est notamment la mise en œuvre
dans notre région du Pacte Hlm qui a été signé entre l’État et l’Union
sociale pour l’habitat le 8 juillet dernier. Ce Pacte témoigne de l’enga-
gement de notre profession pour accroître l’offre de logement social.
Sa mise en œuvre en Ile-de-France constitue un défi collectif. À tra-
vers un communiqué, en septembre 2013, l’AORIF a attiré l'attention
des pouvoirs publics et de l’ensemble des acteurs franciliens de l’ha-
bitat sur les conditions de réussite nécessaires à l’atteinte des objec-
tifs visés. Nous avons ainsi relayé auprès du Préfet de Région les
inquiétudes des organismes vis-à-vis des objectifs de production 2013,
qui nous paraissent ne pas tenir compte de la situation réelle de la
construction en Ile-de-France et souhaitons aboutir pour 2014 et les
années ultérieures à une programmation à la fois volontariste et réa-
liste, qui soit réellement mobilisatrice pour les acteurs franciliens. �

Stéphane Dambrine
Président de l’AORIF
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APPEL À PROJET POUR
LA CRÉATION DE PLAI
ADAPTÉS
Le ministère du Logement a
lancé en octobre un appel à
projet pour la création de PLAI
adaptés (programme de loge-
ments très sociaux à bas niveau
de quittance). La première
tranche a été lancée en 2013
(opérations déjà agréées au ti-
tre de 2013, ou devant l’être
avant la fin de cette même an-
née). L’appel à projet sera re-
nouvelé en 2014. Les opéra-
tions qui seront retenues rece-
vront, en complément de l'aide
à la pierre de droit commun,
une subvention supplémen-
taire issue du FNDOLLTS. Le
cahier des charges est télé-
chargeable sur le site de l’AO-
RIF (Espace thématique).

RÉACTIVATION DU CONSEIL
SOCIAL DE L’HABITAT
FRANCILIEN
Le Conseil social de l’habitat
francilien est une instance
d’échanges entre représen-
tants de bailleurs sociaux et
représentants d’associations
de locataires. Le CSHF s’est
réuni en septembre 2013, pour
la première fois depuis fin
2007. L’instance se positionne
en cohérence avec les disposi-
tions du Pacte Hlm qui prévoit
que le mouvement profession-
nel s’engage à soutenir les or-
ganisations représentatives de
locataires, à travers la concer-
tation locative et la mobilisa-
tion des locataires au titre des
élections de leurs représen-
tants.

5 ANS DE L’AFFIL
À l’occasion de sa 5e année de
fonctionnement depuis sa réac-
tivation, l’AFFIL a organisé, le 28
novembre, une rencontre au
cours de laquelle un film «Af-
fil Good! Un nouveau bail» a
été projeté, suivi d’un débat
entre acteurs de l’insertion par
le logement : « Pour demain :
que nous proposez-vous?». Les
documents relatifs à cette ma-
nifestation seront prochaine-
ment sur le site affil.fr.
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EN BREF

EN LIGNE SUR AORIF.ORG

Guide "partenariat bailleurs sociaux - acteurs de l’inser-
tion par l’économique". À travers ce guide, présenté lors de
la rencontre du 15 novembre 2013, la FNARS IdF et l’AORIF
souhaitent valoriser les collaborations entre bailleurs sociaux
et Structures de l’Insertion par l’Activité Économique (SIAE)
en Ile-de-France, montrer leur plus-value et favoriser l’émer-
gence de nouveaux projets communs.
Plaquette 95: partenariat avec les associations d’insertion
par le logement. Plaquette présentant l’action de l’AORIF dans
le Val d’Oise et les actions de partenariat menées avec les as-
sociations d’insertion par le logement.

KIT DE COMMUNICATION SUR L’AMIANTE
L’USH met à disposition un kit pour aider les organismes Hlm à
communiquer sur l’amiante, auprès de deux cibles particulière-
ment importantes: les salariés et les locataires. Il comprend une
plaquette d’information destinée aux locataires, un diaporama des-
tiné au personnel des organismes et un argumentaire sous forme
de questions/réponses. Ces
documents, personnalisables
par les organismes Hlm, sont
téléchargeables sur le site de
l’USH et de l’AORIF. Le kit sera
complété par un guide de ges-
tion et de communication de
crise spécifique aux risques
liés à l’amiante.

FONDS DE SOUTIEN
À L’INNOVATION
Un des objectifs du Pacte Hlm,
signé entre l’État et le Mouve-
ment Hlm, concerne le déve-
loppement de l’innovation. À
cette fin, un fonds de soutien à
l’innovation va être créé. Les
dispositions nécessaires ont
été inscrites dans le projet de
loi ALUR. Les champs couverts
par ce nouveau fonds intégre-
ront les fonctions antérieure-
ment dévolues au FILLS. �
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AFFIL

R
elancée en 2008 par la FNARS Ile-
de-France et l’AORIF, l’Association
francilienne pour favoriser l'in-
sertion par le logement (AFFIL)

est une association qui se compose de qua-
tre collèges: associations de réinsertion so-
ciale, bailleurs sociaux, collecteurs d’Action
Logement et collectivités locales. L’AFFIL
réunit une soixantaine d’adhérents autour
de l’objectif de contribuer au droit au lo-
gement pour tous. Pour cela, ils mettent en
synergie leur culture et leurs compétences
au service des personnes mal logées afin
de les conduire vers un logement autonome
de qualité.

L’EXPÉRIMENTATION D’UNE
ALTERNATIVE À L’HÉBERGEMENT
D’INSERTION
Après avoir produit, au cours des cinq an-
nées passées, des documents qui font au-
jourd’hui référence en Ile-de-France
concernant la coopération entre acteurs
associatifs et organismes Hlm (le dernier
en date: «L’accompagnement social : prin-

cipes et pratiques partagés », novembre
2012), l’association lance en cet automne
2013 un appel à projet innovant sur le
thème de «l’accompagnement social glo-
bal».
« Au moment où les pouvoirs publics
confirment la réorientation de l’Accueil, de
l’Hébergement et de l’Insertion (AHI) (…),
bailleurs sociaux, collecteurs d’Action Lo-
gement et associations d’insertion réunis
dans l’AFFIL, proposent d’expérimenter,
en alternative à l’hébergement d’insertion,
un accompagnement social global dans le
logement. (…)
Cet accompagnement sera assuré par un
travailleur social, référent personnel. Ce-
lui-ci interviendra en lien avec l’ensemble
des acteurs du territoire pouvant répondre
aux besoins multiples des ménages. (…)
L’objectif est de structurer le partenariat
déjà existant et formaliser la coordination
des acteurs afin d’apporter cohérence et
réactivité au processus de prise en charge
des ménages concernés. (…) Enfin, l’expé-
rimentation peut être le vecteur d’un chan-

ANTICIPANT LES LOGEMENTS
SOCIAUX ACCOMPAGNÉS
INSCRITS DANS LE PACTE HLM,
L’AFFIL LANCE UN APPEL À
PROJET SUR LE THÈME DE
«L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
GLOBAL», AVEC LE SOUTIEN
DE LA DRIHL.

ACCOMPAGNEMENT SOCIAL GLOBAL
UN APPEL À PROJET DE L’AFFIL
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gement de pratiques des travailleurs so-
ciaux autour de la notion d’ «aller vers» et
de privilégier un accès direct au loge-
ment.»
Au total, cet appel à projet doit permettre
d’intervenir auprès de trente ménages
«ayant fait l’objet d’une évaluation sociale
préconisant l’entrée dans une structure
d’hébergement d’insertion, ayant déjà une
demande de logement en cours et qui
remplit les conditions ré-
glementaires d’entrée
dans un logement social.»
Chaque référent personnel
accompagnera environ dix
ménages et aura pour mis-
sion de mobiliser et d’ani-
mer des cellules de coordi-
nation opérationnelle sur
son territoire d’intervention
(un département ou une
aire urbaine). Ces cellules
réuniront l’ensemble des travailleurs sociaux
et acteurs impliqués dans l’accompagne-
ment du ménage. Leur rôle est ainsi d’ar-
ticuler au mieux les différents types d’in-
tervention (démarches administratives, in-
sertion professionnelle, soutien à la pa-
rentalité, suivi des troubles psychiques…)
dont pourrait avoir besoin un ménage pour
assurer à ce dernier une insertion durable
dans son logement et son environnement.

LE RÔLE DES BAILLEURS SOCIAUX
IMPLIQUÉS
Dans le cadre de ce projet, les bailleurs so-
ciaux impliqués auront pour rôle de:
• proposer des logements aux associa-

tions en charge de l’accompagnement
des ménages;

• informer la Commission d’Attribution
des Logements que l’offre est destinée à
un ménage de l’expérimentation, la Com-

mission d’Attribution des
Logements étant souve-
raine dans l’attribution du
logement;
• participer activement au
travail et aux réunions de
la cellule de coordination
opérationnelle qui les
concerne.
Les organismes volontaires
joueront donc un rôle fon-
damental dans la réussite

du projet puisqu’ils seront à l’impulsion des
démarches, l’action étant initiée par la pro-
position de logement à partir de laquelle les
situations de ménage sont identifiées. Tout
au long de l’expérimentation, ils seront
par ailleurs amenés à travailler en colla-
boration étroite avec l’opérateur associatif
retenu et l’ensemble des partenaires mo-
bilisés pour répondre aux besoins spéci-
fiques de chaque situation.

PROMOUVOIR UNE DÉMARCHE
COLLECTIVE
Pour l’AFFIL, il s’agit de promouvoir une
démarche collective : le bailleur (ou le ré-
servataire) qui propose un logement, le
SIAO qui repère le ménage, l’opérateur
qui crée le lien avec le ménage, mobilise
les partenaires (CG notamment) et coor-
donne les interventions. Cette approche
qui vise à une collaboration active d’in-
tervenants sociaux autour de situations
concrètes, s’affirme comme des plus in-
novantes au regard des pratiques ac-
tuelles qui se traduisent souvent, voire au
mieux, par une addition désordonnée
d’actions isolées.

L’AFFIL ANTICIPE SUR L’APPEL À
PROJET INSCRIT DANS LE PACTE HLM
À travers cette démarche, l’ambition de
l’AFFIL, par-delà l’aide réelle apportée à
30 ménages, est d’expérimenter de nou-
velles manières de faire ensemble (bail-
leurs, réservataires, associations, acteurs
sociaux d’un territoire). En cela, l’AFFIL
anticipe l’appel à projet, annoncé dans le
pacte d’objectifs et de moyens Mouvement
Hlm-État, quant à la mise en œuvre de
10000 logements sociaux accompagnés.
«Favoriser les expérimentations de coo-
pérations entre les bailleurs et les asso-
ciations», «faire émerger des processus
de travail partenarial reproductibles »,
«mettre en œuvre un accompagnement
de durée et d’intensité variable, dont la
mise en place doit être coordonnée avec
l’attribution du logement»: autant de dis-
cours inscrits dans le pacte État-Hlm
2013-2015 qui soulignent la pertinence et
l’importance de l’AFFIL, lieu de réflexion,
d’innovation et de coordination pour les
organismes Hlm et associations d’inser-
tion. Des qualités qui, en cette période
d’enjeux sociaux majeurs, appellent tous
les acteurs ayant des responsabilités dans
le droit au logement et l’accompagnement
social à soutenir, renforcer et pérenniser
cette structure pour la période à venir. �

JULIEN LEPLAIDEUR (AORIF) ET
MARIE DESSONS (AFFIL)

Le détail de l’appel à projet est en ligne
sur le site de l’AFFIL : affil.fr

« Chaque référent
personnel aura pour
mission d’animer des
cellules de
coordination des
différents types
d’accompagnement.»

Présentation de l'appel à projet AFFIL en réunion plénière le 12 septembre 2013.
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PARTENAIRES

Quelle est votre fonction au sein
d’Action Logement?
E. T.: Le Conseil de Surveillance de
l’UESL m’a nommé, lors du Conseil
du 28 octobre 2013, Directeur géné-
ral de l’UESL-Action Logement.
Cette nomination intervient à la
suite de la démission de Philippe Van
de Maele. J’occupais depuis 2010 les
fonctions de membre du Directoire
et directeur du réseau.

Quelles sont les grandes orienta-
tions stratégiques du réseau Action
Logement?
E. T.: Le lien emploi-logement est au
cœur de l’action du mouvement. La
mission d’Action Logement est de fa-
voriser l’accès à l’emploi en facilitant
l’accès au logement, en particulier
dans les bassins d’emplois où la ten-
sion sur le marché du logement est
forte, et ce prioritairement pour les
jeunes actifs, les salariés en mobi-
lité professionnelle et les salariés en
difficulté.
Les partenaires sociaux ont af-
firmé leur volonté de développer
une offre nouvelle de logements à
destination des salariés et des
jeunes, notamment en contribuant
au développement du logement so-
cial. Cette volonté s’est traduite
par la signature d’une lettre d’en-
gagement mutuel avec l’État le 12
novembre 2012 visant une mobili-
sation exceptionnelle du réseau
Action Logement pour accompa-
gner l’objectif national de production
de 150000 logements sociaux par
an. Dans cette perspective, l’UESL-
Action Logement a décliné les

orientations stratégiques en si-
gnant une convention de partenariat
avec le mouvement Hlm le 25 sep-
tembre 2013 et un protocole avec la
fédération nationale des Offices
publics de l’habitat le 15 octobre
2013.

Quelles sont les évolutions en cours
dans l’approche territoriale de vo-
tre mouvement?
E. T.: Les groupes CIL sont le pre-
mier échelon de l’ancrage territorial
du mouvement. Toutefois, dans le ca-
dre de l’Accord National Interpro-
fessionnel du 18 avril 2012, les par-
tenaires sociaux, désireux de mieux
répondre au besoin d’accès à l’em-
ploi par l’accès au logement, ont
prévu de «s’engager davantage dans
la programmation, la planification et le
suivi des politiques locales de l’habitat,
en lien avec les élus locaux ».
Cette démarche vise à renforcer les
liens avec les territoires en dynami-
sant la coopération avec les princi-
paux EPCI dans les bassins d’em-
plois prioritaires, en vue de contrac-
tualiser sur des objectifs communs
de production, en réponse aux be-
soins des entreprises et de leurs sa-
lariés et aux orientations des pou-
voirs publics et des politiques locales
de l’habitat.
Dans ce contexte, les partenaires so-
ciaux ont décidé la mise en place, en
2013, de Comités territoriaux sur 17
bassins d’emplois prioritaires
(CTBE). Ils seront suivis à partir de
fin 2014 par la création d’une tren-
taine d’autres dans les grandes
aires urbaines. Les CTBE seront les

interlocuteurs privilégiés des col-
lectivités locales pour finaliser la po-
litique d’intervention du mouvement
sur ces territoires et seront animés
par les délégués territoriaux de
l’UESL.

Quels seront la composition et les
objectifs des Comités territoriaux de
bassins d’emplois (CTBE)?
E. T.: Ces CTBE sont des instances
internes du mouvement Action Lo-
gement, placés à un niveau politique
sur les territoires. Il s’agit d’éma-
nations du Conseil de Surveillance de
l’UESL représentatives des parte-
naires sociaux, ayant pour missions
de renforcer la proximité avec les ter-
ritoires, porter la vision des entre-
prises et des salariés auprès des ins-
tances politiques locales, développer
des partenariats locaux avec les
principaux EPCI des bassins d’em-
plois prioritaires et proposer à l’ap-
probation du Conseil de Surveil-
lance de l’UESL des «conventions
cadre de territoire».
Fondées sur un diagnostic partagé,
des solutions concertées avec les
collectivités et acteurs locaux et si-
gnées avec les principales agglo-
mérations, les conventions cadre
de territoire seront l’outil partenarial
d’Action Logement. En fonction des
besoins, les conventions cadre pour-
ront envisager différents types de
partenariat portant notamment sur
le soutien de la production de loge-
ments sociaux, l’accession sociale
pour les salariés, le logement pour
les jeunes actifs, la sécurisation de
l’accès au logement, etc. Elles ne
constituent toutefois pas un outil de
programmation détaillée, ni le cadre
exclusif d’intervention d’Action Lo-
gement dans les territoires.

LA NOUVELLE APPROCHE TERRITORIALE
D’ACTION-LOGEMENT

UNE INTERVIEW D’ÉRIC THUILLEZ
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’UESL-ACTION LOGEMENT
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Comment le dispositif sera-t-il mis
en place en Ile-de-France?
E. T.: En Ile-de-France, au sein de
l’aire urbaine de Paris, six terri-
toires ont été identifiés pour la mise
en place de Comités territoriaux de
bassins d’emplois. Ce découpage est
basé sur l’analyse croisée de diffé-
rents critères permettant de déter-
miner des secteurs pertinents du
point de vue des politiques locales de
l’habitat et de la contractualisation,
tout en tenant compte des logiques
économiques et des territoires de
projet du Grand Paris. Ainsi, dans
leur définition, les périmètres rete-
nus sont interdépartementaux et
intègrent les zones d’emploi définies
par l’INSEE, les territoires inter-
communaux, les bassins de la TOL
(Territorialisation de l’Offre de Lo-
gements), les Schémas de Dévelop-
pement Territorial et les Contrats de
Développement Territorial.

Comment allez-vous vous outiller
afin d’avoir une connaissance fine
au niveau de chaque territoire?
E. T.: Pour accompagner la mise en
place des CTBE, qui seront consti-
tués à l’échelle des 41 aires ur-
baines métropolitaines et des
grandes aires urbaines, une étude
portant sur l’évaluation des besoins
en logement des entreprises et des
salariés a été lancée.
Pilotée par l’UESL et confiée aux ca-
binets Ville&Habitat/CF Géo, cette
étude vise à fournir un outil d’infor-
mation géographique, pérenne et ac-
tualisable fondé sur une vision pros-
pective de la relation emploi/loge-
ment en vue de renforcer le posi-
tionnement d’Action Logement
comme force de proposition à
l’échelle des territoires et de préci-
ser les possibles contractualisa-
tions avec les intercommunalités
ou territoires à enjeux; d’éclairer,

sous l’angle des dynamiques de
l’emploi salarié, les acteurs des po-
litiques locales de l’habitat pour
orienter la programmation de l’offre.
Dès janvier 2014, des portraits de
territoire synthétiques et problé-
matisés vont être produits, apportant
une connaissance quantitative à
l’échelle des CTBE et une première
estimation de l’offre à développer
pour satisfaire les besoins en loge-
ment des salariés. En 2014, les ter-
ritoires à enjeux feront l’objet d’un
approfondissement qualitatif mené
en associant les CTBE.

Comment envisagez-vous le par-
tenariat avec l’AORIF dans le pro-
cessus d’élaboration des conven-
tions cadre?
E. T.: En tant qu’organe interne à
l’UESL, les CTBE sont exclusive-
ment composés des partenaires so-
ciaux, des CIL et des entreprises ver-
sant la Participation des Employeurs
à l'Effort de Construction (PEEC). En
revanche, chaque CTBE va définir
des modalités de travail et de
concertation avec les acteurs du lo-
gement et du développement éco-

nomique sur les territoires.
Les CTBE, au cours de leurs travaux,
auront donc à inviter les élus, des re-
présentants du mouvement Hlm,
des CCI, des associations, etc., pour
échanger sur la perception du lien
emploi-logement, partager des
études et mener des réflexions sur
les solutions à apporter sur les pro-
blèmes d’accès au logement des sa-
lariés. Ainsi, l’étude d’évaluation
des besoins en logement des entre-
prises et des salariés, menée ac-
tuellement par l’UESL, pourra faire
l’objet de présentation lors de ren-
contres à organiser entre les réfé-
rents bailleurs désignés par l’AORIF
et les membres des CTBE. �

@
Pour en savoir plus :
actionlogement.fr

« En Ile-de-France, six territoires ont été identifiés pour la
mise en place de Comités territoriaux de bassins d’emplois.»

Déléguée territoriale de l’UESL
en Ile-de-France: Angélique Chaidron,
angelique.chaidron@actionlogement.fr
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ÉNERGIE

EFFICACITÉ
ÉNERGÉTIQUE:
UN ENGAGEMENT FORT
DES ORGANISMES
FRANCILIENS
LES PROPOSITIONS DE
RÈGLEMENTS EUROPÉENS DES
FONDS STRUCTURELS POUR LA
PÉRIODE 2014-2020 OUVRENT
DE NOUVELLES PERSPECTIVES
POUR LES ORGANISMES HLM
FRANCILIENS EN MATIÈRE DE
FINANCEMENT PAR LE FEDER DE
PROJETS DÉDIÉS À L’EFFICACITÉ
ÉNERGÉTIQUE ET AUX
ÉNERGIES RENOUVELABLES.

FONDS STRUCTURELS 2014-2020:
CONCERTATION PAR LA RÉGION
Cet été, la Région Ile-de-France, qui est
autorité de gestion, a lancé une consulta-
tion, sur internet et en organisant des ate-
liers, auprès des parties prenantes afin de
recueillir leur avis sur les deux premières
versions (V0 et V1) du futur programme
opérationnel (PO).
L’AORIF a fait des contributions, l’enjeu
étant de faire reconnaître le logement so-
cial comme un secteur prioritaire, en arri-
vant à mobiliser le maximum de l’enve-
loppe régionale consacrée au volet
transition énergétique.

DEUX «AXES PRIORITAIRES»
CONCERNANT LES ORGANISMES HLM
FRANCILIENS
Dans la V1 du programme opérationnel
qui a été transmise à la commission euro-
péenne le 13 septembre, deux «axes prio-
ritaires» concernent les organismes fran-
ciliens.

Le premier s’intitule «Contribuer au déve-
loppement des territoires franciliens». Il se
décline en cinq «objectifs thématiques».
Des appels à projets seront lancés, portés
par les collectivités territoriales sur deux
périmètres territoriaux clairement déter-
minés : la géographie prioritaire et les
PACTES. Seul l’objectif thématique qui vise
à "soutenir la transition vers une économie
à faibles émissions de carbone" intéres-
sera les bailleurs sociaux. La Région veut
soutenir la réhabilitation thermique du
parc Hlm avec un niveau de performance
"raisonnable", niveau BBC rénovation mais
pas au-delà.
Les projets urbains intégrés et les actions
pour les communautés marginalisées qui
figurent également dans cet axe prioritaire
sont extrêmement restrictifs, excluant les
bailleurs sociaux. La Région s'est, en effet
focalisée sur la mixité fonctionnelle dont le
développement économique et pour le se-
cond thème elle ne prend en compte que
les Roms et les gens du voyage.
Le deuxième axe prioritaire se nomme:
«Soutenir la transition vers une économie à
faibles émissions de carbone en Ile-de-
France». La Région souhaite promouvoir
l'efficacité énergétique et l'utilisation des
énergies renouvelables dans les infra-
structures publiques dans le secteur du lo-
gement. Elle prévoit de dédier ces fonds
majoritairement aux financements de ré-
seaux de chaleur en Ile-de-France et aux
opérations «exemplaires, opérationnelles
et reproductibles».
La version détaillée et budgétée du futur
programme opérationnel régional (V2) de-

vrait nous être présentée prochainement,
pour examen et approbation.

VERS LA RÉHABILITATION THERMIQUE
DE 31500 LOGEMENTS PAR AN
EN ILE-DE-FRANCE
La Région s’est tournée vers l’AORIF pour
avoir des éléments plus précis en termes
de besoins en financement de la rénova-
tion thermique sur la période 2014-2020.
Fin juillet 2013, l’AORIF a donc interrogé
ses adhérents afin de répondre aux solli-
citations de la Région, mais également de
l’État dans le cadre de la signature du
Pacte Hlm.
L’AORIF avec les organismes franciliens,
conscients de l’importance de l’enjeu de
répondre à l’objectif national ambitieux de
réhabiliter 100000 logements sociaux à
l’horizon 2015, sont fortement mobilisés
pour parvenir à le respecter.
D’après les résultats de l’enquête AORIF,
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les bailleurs sociaux franciliens pourraient
réhabiliter 31500 logements par an, soit
220 500 logements entre 2014 et 2020.
Cette dynamique permettrait de consolider
l’innovation et les savoir-faire développés
par les maîtres d’œuvre et entreprises.
Pour mener à bien ces travaux de réhabi-
litation, 6615 M€ doivent être mobilisés,
soit en moyenne 30000 €/logement. La
part du «thermique» dans l’investisse-
ment de ces travaux représente 50% du
coût total, soit 3406 M€ et en moyenne
15450 €/logement.

UNE ACTION À LONG TERME, QUI
IMPOSE DE PRÉSERVER LES CAPACITÉS
D’ACTION DES ORGANISMES
Engagé sur plusieurs fronts, chaque orga-
nisme se doit de préserver sa capacité
d’intervention qui, sur le plan économique,
résulte essentiellement de l’état du patri-
moine existant.

D’après les éléments transmis par les or-
ganismes franciliens, 57% des logements
se trouvent en classe E, F ou G.
Les nouvelles conditions très attractives de
l’éco-prêt, notamment le financement de
50000 logements en D par an, semblent

répondre aux besoins des bailleurs franci-
liens, dont 43% de leurs futures réhabili-
tations sont classées en D.
Ces conditions ne peuvent qu’évoluer moins
favorablement à plus ou moins long terme,
il est nécessaire que les fonds structurels
(FEDER) soient combinés à l’aide de la Ré-
gion et des collectivités. Seule la conjugai-
son de ces moyens permettra de préserver
durablement la force de frappe des orga-
nismes. Pour assurer la faisabilité de ce
programme et garantir l’impact en termes
de diminution de la précarité énergétique,
l’AORIF demande que les critères de sé-
lection des opérations introduisent une
gradation des objectifs de performance à at-
teindre nuancés par la capacité à interve-
nir des bailleurs et en analysant la baisse
des charges des locataires.

RÉGLEMENTATION AMIANTE:
UN FREIN POUR LA MOBILISATION
DU MOUVEMENT HLM
Les récentes évolutions de la réglementa-
tion amiante sont un sujet d’inquiétude
majeure et un important frein à la mise en
œuvre des programmes de réhabilitation
énergétique des organismes francilien.
Les surcoûts directs et indirects des tra-
vaux en présence d’amiante pèsent sur
leur capacité à conduire certaines opéra-
tions et complexifient la conduite des opé-
rations, notamment en zone tendue. �

LOUISE DE VERNEUIL

Classification énergétique du parc social
enquêté avant travaux (enquête AORIF)

D
43%

E
48%

F
8%

G
1%

ARBRE DÉCISIONNEL
SUR LES ÉCO-GESTES
Via une enquête, l’AORIF a collecté
des actions de sensibilisation et/ou
d’accompagnement mises en œuvre
par les bailleurs sociaux, à la fois
pour réduire les consommations
d’eau et d’énergie des locataires,
mais aussi pour favoriser
l’appropriation des logements BBC.
À partir des éléments recueillis,
l’AORIF prépare un outil d’aide à
la décision, évolutif, regroupant
l’ensemble de ces actions et de
leurs évaluations.
Cet arbre décisionnel sera
prochainement accessible sur
le site internet aorif.org.
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EMPLOI

LE DISPOSITIF EMPLOIS D’AVENIR
VU PAR DEUX RESPONSABLES RH

Que pensez-vous du dispositif Emplois
d'avenir, quelle est la principale plus-va-
lue de ce dispositif?
Cécile Caniez (Valophis Habitat): Grâce au
dispositif EAV (emplois d’avenir), nous
avons pu créer des emplois en sureffectif
en CDD de trois ans. C’est une logique du
type « gagnant-gagnant », puisque ces
jeunes vont acquérir trois ans d’expé-
rience professionnelle et un niveau de
qualification qui font actuellement défaut
dans leur CV et freinent leur recherche
d’emploi, et que notre objectif est de les re-
cruter en CDI à l’issue de leur CDD, sur des
postes devenus vacants (départs en retraite
notamment) et/ou créés. Cela, bien sûr, s’ils
le souhaitent et si le bilan du CDD est
concluant.
Un autre bénéfice du dispositif est qu’il est
souvent difficile pour les DRH de convain-
cre les responsables de service de recru-
ter des jeunes inexpérimentés ou juniors.
Grâce au dispositif EAV, nous avons créé des
postes en sureffectif : les responsables de
service ont vu arriver une main-d’œuvre
supplémentaire, certes demandant du
temps en terme de formation, mais avec un
potentiel d’opérationnalité à moyen terme.
Ils ont donc été d’autant plus sensibles à
leur accueil.
Rodolphe Salfati (3F): Les jeunes sont une
priorité pour 3F. Nous agissons pour favo-
riser leur accès au logement, mais aussi à
l’emploi. Le dispositif des emplois d’avenir
est cohérent avec notre mission sociale
puisqu’il permet à des jeunes d’acquérir
une première expérience professionnelle si-

gnificative, assortie d’une formation. Ce dis-
positif nous a permis de mettre en place,
pérenniser et développer un vivier de can-
didats motivés, formés et prêts à s’inves-
tir dans le monde du logement social.

Sur quels types de postes avez-vous ou
comptez-vous recruter des emplois d'ave-
nir?
CC: 2013 a vu les embauches de 4 hôtes
d’accueil en agences de proximité, 6 ou-
vriers de régie (1 menuisier, 1 ouvrier si-
gnalétique, 2 peintres et 2 électriciens), 1
agent informatique, 1 aide webmaster.
D’ici la fin de l’année, 4 aides-gardiens d’im-
meubles et 1 électricien seront recrutés.
Pour 2014, nous prévoyons le recrutement
de nouveaux ouvriers de régie et aides-gar-
diens, ainsi que de personnels adminis-
tratifs, particulièrement au service attri-
butions. Via des partenariats avec des as-
sociations, nous allons également créer 6
emplois indirects (accompagnateur habitat
PMR, agent de développement durable et
agent de gestion de vie locale).
RS: Le dispositif a été construit tout au long
de l’année 2013. Au cours du premier se-
mestre, nous avons recruté des assistants
d’accueil, du personnel de proximité et des
conseillers clientèle. Nous avons ensuite
élargi le dispositif aux métiers orientés
«agence» (gestion locative, commercial,
etc.) et aux fonctions supports (métiers du
siège).

Avez-vous rencontré des difficultés dans
la sélection des candidats? Comment se
sont déroulés les contacts avec les mis-
sions locales?
CC: Tous les emplois exigent, aujourd’hui,
la maîtrise de l’écrit, ce qui s’avère rarement
acquis chez les jeunes candidats. Afin de
faire face à cette difficulté, nous avons in-
troduit des cours de français écrit dans le

UN AN APRÈS LE LANCEMENT DU DISPOSITIF EMPLOIS D’AVENIR,
NOUS AVONS SOUHAITÉ DONNER LA PAROLE À DEUX SPÉCIALISTES
DES RESSOURCES HUMAINES: CÉCILE CANIEZ RESPONSABLE
RESSOURCES HUMAINES, VALOPHIS HABITAT ET RODOLPHE SALFATI
RESPONSABLE EMPLOI CARRIÈRES, 3F.

Rodolphe Salfati (3F)
© 3F/H.A. Nguyen

Cécile Caniez
(Valophis Habitat)
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parcours de formation des jeunes que
nous recrutons.
La sélection des candidats aides-gardiens
d’immeubles reste la plus complexe. C’est
un métier qui exige recul et maturité ce
dont, par définition, ne disposent pas nos
jeunes candidats. Nous avons sélectionné
ceux qui présentent une image du métier
la plus proche possible de la réalité et avons
sensibilisé les tuteurs et hiérarchiques à
l’accompagnement particulier de ces
jeunes.
Valophis a bénéficié d’une organisation
particulière: une mission locale référente
a été désignée. Cette mission locale a dif-
fusé nos annonces auprès des autres mis-
sions locales, a centralisé les candida-
tures, nous les a transmises et nous avons
organisé conjointement des informations
collectives et des sessions de tests par mé-
tier. Ensuite, à chaque signature, nous
nous sommes mis en contact avec la mis-
sion locale référente du jeune pour la si-
gnature du contrat. Les contacts avec cha-
cune sont excellents.
RS: C’est la qualité du travail partenarial
avec les missions locales qui a permis d’at-
tirer, de fidéliser et de faire monter en com-
pétence les candidats «à potentiel». Les
trois moments forts des bilans sont une
étape primordiale afin de garantir l’em-
ployabilité du jeune recruté en emploi
d’avenir.

Quels parcours de formation avez-vous
prévus?
CC: Les parcours de formation sont de trois
natures. Pour tous: initiation aux outils in-
formatiques en usage dans l’entreprise et
évaluation du niveau de français à l’écrit
pour adapter la formation nécessaire à cha-
cun.
Des formations nécessaires à la tenue du
poste: habilitations électriques pour les ou-
vriers de régie et les aides-gardiens, for-
mation à la procédure interne de réponse
de premier niveau aux locataires pour les
agents d’accueil, formation à des outils in-
formatiques spécifiques pour l’aide web-
master ou l’agent informatique. La se-
conde année, une aide à l’inscription au per-
mis de conduire est prévue pour les per-
sonnels de la régie.
Des formations certifiantes ou diplômantes
selon des parcours individualisés seront en-
visagées à compter de la seconde année de
CDD. La première année, les 4 hôtes d’ac-
cueil sont déjà engagés dans une formation
devant aboutir à un titre d’agent d’accueil.
RS: En matière de formation, 3F s’est for-
tement engagé auprès des jeunes et de
l’État. Des parcours métiers internes et ex-
ternes ont été adaptés avec un volume
d’heures conséquent. Un parcours permet
notamment aux jeunes d’avoir une certifi-
cation. Nous avons également mis en place
des formations informatiques et un sémi-

naire d’intégration dédiés aux emplois
d’avenir: une façon pour eux de se créer un
«réseau» qui constituera un vrai plus tout
au long de leur parcours au sein de 3F.

Quelles sont vos préconisations pour les
organismes qui souhaiteraient recruter
des emplois d'avenir?
CC: En amont, il est important de sensibi-
liser les opérationnels (responsables de
services, management intermédiaire, tu-
teur…) qui accueilleront ces jeunes: c’est
un public qui demande de l’attention, qui
doit être formé aux règles du travail en
équipe, aux comportements attendus en en-
treprise (ponctualité, assiduité, préve-
nance…). La formation au tutorat est in-
contournable.
Tant que faire se peut, recruter des jeunes
en sureffectif dans les équipes. Ils seront
plus facilement intégrés si leur arrivée ne
correspond pas à un enjeu d’opérationna-
lité immédiate.
Il est également important d’échanger
avec les missions locales, afin d’optimiser
la présélection des candidats qu’elles nous
présentent.
Pour la DRH, il est donc nécessaire d’être
disponible et de passer du temps avec les
missions locales, avec les opérationnels et
avec les jeunes afin de bien définir les en-
jeux.
RS: Les axes forts à retenir : un engage-
ment de la direction, un dispositif pensé en
amont afin de faciliter la synergie des par-
ties prenantes au projet et un suivi régulier
des jeunes concernant leur intégration, les
conditions de travail et leur volonté de
rester au sein de leur poste. �

@
Un «Guide des emplois d’avenir dans les
organismes Hlm » est téléchargeable
sur le site union-habitat.org
Les résultats de l’enquête AORIF sur les
emplois d’avenir (recrutements réalisés
et prévisionnels) sont en ligne sur le
site aorif.org (rubrique «Espace
thématique»).

Signature d'un contrat Emploi d'avenir lors de la signature de la convention d’engagement État-AORIF.
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PRODUCTION

Àla veille du lancement de l’exercice de programmation
2014, il est apparu nécessaire de mettre en évidence les in-
cohérences des objectifs de production assignés aux or-

ganismes Hlm franciliens depuis maintenant quatre ans.

UN ENGAGEMENT À PRODUIRE DANS LE CADRE
D’OBJECTIFS RÉALISTES
La signature du Pacte d’objectifs et de moyens entre l’État et
l’USH le 8 juillet dernier, témoigne de l’engagement de notre
profession à accroître l’offre de logement social et à contribuer
à l’atteinte des objectifs nationaux de 150000 logements sociaux.

En 2013, l’Ile-de-France s’est vue
assigner un objectif de plus de
47 000 agréments de logements
sociaux que l’AORIF avait ferme-
ment dénoncé lors du Comité
Régional de l’Habitat (CRH) du 7
mars dernier. Cet objectif appa-
raît irréaliste à plusieurs titres.

AU REGARD DES CAPACITÉS DE PRODUCTION
FRANCILIENNES D’UNE PART
Les organismes Hlm ont doublé leur production de logement sur
les dix dernières années permettant l’atteinte en 2012 d’une pro-
duction de plus de 26000 logements sociaux. Ces résultats sont
très encourageants. Pour autant, ils ne doivent pas masquer la
réalité des conditions de production en Ile-de-France. Le foncier,
matière première essentielle, est rare; ses prix se sont stabili-
sés, mais à des niveaux tels qu’ils fragilisent les équilibres fi-
nanciers des opérations. Les spécialistes du foncier sont au-
jourd’hui particulièrement pessimistes sur des perspectives à la
hausse de la production de logement en Ile-de-France sans une
évolution radicale de la question foncière (1).
Au-delà des questions foncières, la production de logement né-
cessite des financements à la mesure des enjeux franciliens. Ces
dernières années, les dotations budgétaires allouées à la pro-
duction de logements sociaux en Ile-de-France ont été intégra-
lement consommées sans que les objectifs initiaux ne soient ja-
mais atteints. Cela dénote une incohérence entre les subventions
au logement prévues par l’État et la réalité des équilibres finan-
ciers des opérations. Les loyers du parc privé reflètent très clai-
rement la réalité des prix de production; ils présentent aujourd’hui
un écart en zone centrale de 1 à 4 avec les loyers du parc social.
Le logement social francilien nécessite un niveau de subvention
plus élevé que le logement social produit en province. Il est ur-
gent que cette réalité soit reconnue par tous et que les objectifs
de production soient cohérents avec les enveloppes financières.

AU REGARD DE L’ACCEPTABILITÉ DES NIVEAUX DE
PRODUCTION D’AUTRE PART
Sur les cinq dernières années, la part du logement social neuf a
progressé pour atteindre 35% des permis de construire de lo-
gement en Ile-de-France. L’AORIF considère qu’un taux de 40%
de logement social dans la construction régionale est un maxi-
mum qui ne peut être dépassé. En effet, un niveau supérieur met-
trait en péril l’acceptabilité du logement social par les territoires
et par les habitants. L’accès au foncier serait plus difficile, les pro-
cédures contre les opérations plus régulières encore. Le tasse-
ment de l’activité des promoteurs privés, lié en partie à la frilo-
sité des clients potentiels dans une période d’incertitude écono-

mique sur le plan national et inter-
national, est un élément important à
prendre en compte.
Dans la perspective à moyen terme
de produire 70 000 nouveaux loge-
ments en Ile-de-France chaque an-
née, le nombre de logements so-
ciaux neufs ne saurait dépasser
28 000 unités. À cela, il convient

d’ajouter les acquisitions de logements qui pourraient atteindre
jusqu’à 7 000 logements par an. Ainsi, un objectif de 35 000 lo-
gements sociaux serait à la fois ambitieux et mobilisateur pour
les opérateurs, ainsi que les territoires. Cela nécessitera une
montée en charge progressive de la production en 2014 pour
tous les segments. L’AORIF entend porter ses analyses auprès
des acteurs régionaux et nationaux, et notamment devant le
Comité régional de l’habitat (CRH). �

CÉCILE HAGMANN

(1) Cf. La Lettre de l’Observatoire régional du foncier, n°14, sept. 2013.

PROGRAMMATION 2014 :
ENTRE VOLONTARISME ET RÉALISME

« Un objectif de plus
de 47000 agréments
de logements sociaux
en Ile-de-France
paraît irréaliste.»

« Un objectif de
35000 logements
sociaux serait à la
fois ambitieux et
mobilisateur.»
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GROS PLAN

ÉTUDE DES FLUX
DE PEUPLEMENT

DANS LES
TERRITOIRES

EN ANRU
FAIRE ÉVOLUER L’IMAGE DES QUARTIERS ÉTAIT UN
DES OBJECTIFS INITIAUX DES CONVENTIONS ANRU.

MESURER LEUR ATTRACTIVITÉ REPRÉSENTE UN
PREMIER ÉLÉMENT DE RÉPONSE. C’EST CE QUE NOUS

AVONS TENTÉ DE FAIRE À TRAVERS CETTE ÉTUDE.



14 • Ensemble • N°42 • Décembre 2013

GROS PLAN

(1) Étude cofinancée
par l’AORIF et la Caisse
des dépôts.

(2) Hors relogés issus
des démolitions.

(3) Les ménages ont eu
la possibilité de prioriser
leurs motifs de départ.

E
n analysant le profil des ménages entrants
et sortants du parc locatif social, nous pour-
rons voir si un changement s’amorce au re-
gard des flux de population et ainsi compa-

rer ces profils avec celui des ménages présents dans
ces quartiers (paupérisation ou non des ménages
entrants dans le parc social).
Au-delà du profil des ménages sortants, nous étu-
dierons les raisons de leur départ, liées soit au lo-
gement, soit au quartier, ou alors à des raisons per-
sonnelles ou professionnelles. Le statut et la
localisation de leur futur logement seront égale-
ment appréciés.

LES MÉNAGES SORTANTS
Le patrimoine de logements locatifs sociaux sur l’en-
semble des communes enquêtées est de 19 329 lo-
gements. L’enquête menée sur une période de neuf
mois (du 1er janvier au 30 septembre 2012) a fait re-
monter 199 questionnaires, correspondant donc à
199 ménages quittant leur logement (2).

Le logement, raison première des départs. Le pre-
mier motif de départ (3) est lié au logement, et plus pré-
cisément à la taille du logement de façon très domi-
nante, puis au montant du loyer dans une moindre
proportion (respectivement à 70% et 15%).
Les trois autres motifs de départ (liés au quartier, pour
raisons personnelles et pour l’acquisition) sont ré-
partis de façon assez homogène, avec une part de l’ac-
quisition qui est importante, puisqu’un ménage sur
cinq accède à la propriété.
Dans ces quartiers où la diversification résiden-
tielle s’est développée avec des programmes d’ac-
cession sociale planifiés dans les conventions ANRU,
le parcours résidentiel de certains ménages a pu se
réaliser. On notera qu’un motif de départ est lié à la
tranquillité/sécurité des quartiers (représentant une
part conséquente de “Motifs liés au quartier”), ce qui
montre également que des problèmes persistent
malgré l’intervention importante dans ces territoires.

L’étude des flux de peuplement sur les territoires en ANRU,
réalisée par l’AORIF dans le cadre de l’Observatoire de la
Rénovation Urbaine d’Ile-de-France (1), a notamment pour
objectif de mieux connaître le profil des ménages sortants
et celui des ménages entrants, afin de tenter d’évaluer le
regard porté par les habitants sur ces quartiers qui, ces
dernières années, ont vu évoluer leur habitat, mais
également leur aménagement et leurs équipements.

Cette étude a été menée en deux temps.
L’enquête sur les ménages sortants a été faite du 1er janvier au 30 septembre 2012 et est basée sur un
questionnaire simple remis aux locataires lors de l’état des lieux de sortie. Ce questionnaire comporte deux
parties, une sur les motifs de départ, le statut et la localisation du futur logement et une autre sur le profil du
ménage (âge, composition familiale, revenu et emploi). Ne sont pas pris en compte dans l’étude, les ménages
sortants issus des démolitions ANRU.
L’enquête sur les ménages entrants repose sur les données OPS 2009. Les emménagés récents en ZUS ont
été étudiés tout en les comparant avec les ménages présents dans ces territoires, donnant ainsi un regard croisé
entre le flux et le stock des locataires du parc social.
Nombre de bailleurs et de communes concernés. Six bailleurs ont contribué à l’enquête des ménages sor-
tants et douze communes sont concernées. Le territoire du Mantois est le plus représentatif avec 63% du pa-
nel des questionnaires.
L’étude des ménages entrants porte sur ces mêmes communes et sur les locataires des bailleurs concernés
par l’étude.

CADRE DE L’ÉTUDE

45 %

24 % 22 % 20 %

Motifs liés
au logement

Motifs liés
au quartier

Motifs personnels,
familiaux ou

professionnels

Acquisition
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Essentiellement de grands logements quittés. À
45%, le logement quitté est un trois pièces, à 22% un
deux pièces et à 16% un quatre pièces. On voit que
ce sont surtout de grands logements qui sont concer-
nés (70% sont des T3 ou plus). Une corrélation
pourra être faite avec la composition familiale des mé-
nages, sachant qu’un ménage sur deux est un cou-
ple avec enfants (cf. la partie «Profil des ménages»).
La moyenne de l’ancienneté dans le logement est de
9,5 années et de 10 ans pour les ménages étant dans
un trois pièces ou plus. Cette durée est assez faible
si on la compare à celle observée au niveau franci-
lien, tous logements confondus (13,2 ans, source
INSEE, ENL 2006).
Mais là encore, on constatera que les ménages de l’en-
quête sont surtout des couples actifs avec enfants et
qui, pour une part significative (27%), accèdent à la
propriété. Est-ce l’effet ANRU avec une offre nouvelle
de programmes d’accession sociale qui réduit l’an-
cienneté dans les logements?

Prédominance de mutations dans la commune.
60% des ménages restent dans le parc social et ceux-
ci restent dans la commune à 59%. A contrario, les
ménages qui partent dans le parc privé (soit 6%) quit-
tent majoritairement la commune, à 70%.
Les ménages accédant à la propriété, représentant
20% du panel, restent dans la commune à 54%.

On notera que 8% des ménages quittent leur loge-
ment pour être hébergés et sont plus de 70% à quit-
ter la commune.
Tous statuts d’occupation confondus, on constate
qu’un ménage sur deux reste dans la commune.

Profil des ménages: forte représentation de couples
avec enfants. 75% des chefs de famille ont moins de
50 ans (62% ont entre 30 et 49 ans).
Les personnes de plus de 65 ans représentent 10%.
Les foyers sont composés en moyenne de 2,9 per-
sonnes. Un ménage sur deux est un couple avec en-
fants, dont une moyenne de 2,2 enfants mineurs par
foyer. Les personnes isolées représentent 23% et les
familles monoparentales 14%.
Pour 3 ménages sur 4, le chef de famille est salarié.
Parmi ces salariés, 81% sont sous plafonds PLAI et
8% entre le PLAI et le PLUS.
La part des retraités est de 16% et pour 86% ils sont
sous plafonds PLAI.

On constate que, pour la plupart, les ménages quittent leur logement
pour rester dans le parc social, même si une part non négligeable ac-
cède à la propriété (20%). Quitter le quartier n’est pas la raison prin-
cipale (même si 16% invoquent des problèmes de tranquillité/sécu-
rité dans le quartier), puisqu’ils restent majoritairement dans celui-
ci ou dans la commune. Ils cherchent un logement plus adapté à leur
situation familiale (logement plus grand ou plus petit) et en adéqua-
tion avec leurs revenus, qui sont faibles puisque ces ménages sont à
75% éligibles au PLAI.
Ce sont majoritairement des couples avec enfants (un ménage sur
deux), mais également un quart de personnes isolées qui à 80% res-
tent dans le parc social.

SYNTHÈSE

Audas - Soval - Mantes-la-Ville
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LE PROFIL DES MÉNAGES ENTRANTS (4)

Des jeunes ménages. En ZUS, l’âge du chef de famille
des emménagés récents est à 57% entre 30 et 49 ans
et ils sont plus de 80% à avoir moins de 49 ans. Les
personnes de plus de 65 ans représentent 6%.
Sur tout le territoire des communes (ZUS et hors ZUS),
les chiffres observés sont du même ordre.
Si l’on compare ces chiffres au stock de ménages pré-
sents, on voit que le chef de famille est plus âgé, les
plus de 50 ans représentant 50% (contre 20% pour les
emménagés récents) et ce, que ce soit en ZUS ou non.

En couple majoritairement. Tous territoires confon-
dus et pour l’ensemble des ménages concernés, les
couples représentent 50% des ménages (dont 39%
de couples avec enfants pour les emménagés récents,
contre 36% pour tous les ménages).
Les familles isolées représentent 25% et les familles
monoparentales 20%.

Aux faibles revenus. En ZUS, 87% des ménages em-
ménagés récents sont sous plafonds PLAI, contre 84%
tous ménages confondus.
Sur l’ensemble du territoire des communes, ce taux
est de 83% pour les emménagés récents et de 81%
pour tous les ménages.
On constate donc une paupérisation des ménages en-
trants dans le parc Hlm au regard des ménages déjà
présents.
16% de l’ensemble des ménages se situent entre les
plafonds PLUS et PLAI contre 12% pour les emmé-
nagés récents en ZUS.

Mais en activité pour les 2/3. En ZUS, les ménages em-
ménagés récents sont 63% (65% pour tous les em-
ménagés récents) à avoir un emploi (CDD ou CDI) contre
44% pour l’ensemble des ménages en ZUS (46% sur
l’ensemble des territoires des communes observées).

La variation ne vient pas du niveau de chômage qui
est identique pour tous ménages et tous territoires
confondus (de l’ordre de 11%) mais est due à la part
de retraités, beaucoup plus importante dans le stock
de ménages du parc que dans le flux d’entrants.

COMPARAISON DES MÉNAGES ENTRANTS,
SORTANTS ET DES LOCATAIRES HLM EN ZUS

Des ménages mobiles plus jeunes. La proportion de
ménages dont le chef de famille a moins de 30 ans
est deux fois plus importante pour les emménagés
récents (24% contre 12% pour les ménages sortants).
Cette part des ménages présents dans le parc est de
7%. 81% des emménagés récents ont moins de
50 ans contre 74% pour les sortants.

Les emménagés récents sont donc des ménages plus
jeunes que les ménages sortants, qui sont eux-
mêmes plus jeunes que les ménages occupants du
parc social.

(4) L’étude du profil des
ménages emménagés
récents repose sur les
données OPS 2009,
correspondant aux
ménages entrants dans
le parc social sur les
années 2006, 2007
et 2008.

Age du chef de famille

Moins de 30 ans

Entre 30 et 49 ans

Entre 50 et 64 ans

65 ans ou plus

� Ménages sortants
� Emménagés récents en ZUS
� Locataires Hlm en ZUS

12%

24%

7%

62%

57%

43%

16%

13%

29%

10%

6%

21%
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On notera néanmoins une certaine corrélation pour
cet indicateur entre les emménagés récents et les sor-
tants, contrairement au stock, qui répartit de façon
semblable les moins de 50 ans et les plus de 50 ans.

…avec enfants. Si 52% des emménagés récents sont
des couples (39% avec enfants), ce taux est de 60%
pour les ménages sortants (50% avec enfants, soit le
double du taux des locataires Hlm en ZUS).
Les familles monoparentales sont plus importantes
chez les emménagés récents que chez les sortants
(19% contre 14%).

Le pourcentage de personnes isolées est quasiment
identique (24 % contre 23 %), mais beaucoup moins
important que le pourcentage chez les locataires
en ZUS, qui atteint les 37 %.

Des ménages sortants aux revenus plus significa-
tifs. Les ménages sortants ont des revenus plus im-
portants que les emménagés récents. En effet, 25%
des sortants sont au-dessus des plafonds PLAI
(> 60% PLUS), alors que ce taux est de 13.5% pour
les emménagés récents et de 17.5% pour les habi-
tants des ZUS. Néanmoins, le constat est que la pro-
portion des ménages sous plafond PLAI est très im-
portante (87% pour les emménagés récents et 75%
pour les ménages sortants).

Là où la différence est la plus marquée, c’est dans la
tranche des revenus inférieurs à 20% du plafond
PLUS: 40% des emménagés récents sont concernés
contre 12% pour les ménages sortants.

…avec un taux d’activité plus élevé. La part des mé-
nages dont le chef de famille a un emploi est de 63%

Photos de gauche
à droite:
• Osica - Villiers-le-Bel -
Les Carreaux
• Osica - Pierrefitte -
démolition dans le
quartier des Poètes
• Audas - 3F - Buchelay
• Audas - Mantes-la-Jolie
Val Fourré

Composition familiale

� Ménages sortants
� Emménagés récents en ZUS
� Locataires Hlm en ZUS

50%

39%

25%

10%

13%

20%

14%

19%

13%

23%

24%

37%

3%

5%

5%

Couples
avec enfants

Couples
sans enfant

Familles
monoparentales

Isolés

Autres

Ressources des ménages

� Ménages sortants
� Emménagés récents en ZUS
� Locataires Hlm en ZUS

12%

40%

41%

63%

47%

43%

21%

12%

15%

1%

1%

2%

3%

0,5%

0,5%

< 20 % PLUS

Entre 20 et
60 % PLUS

Entre 60 et
100 % PLUS

Entre 100 et
130 % PLUS

130% PLUS
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Cette étude, qui a pour but d’analyser les flux de po-
pulation du parc Hlm dans les territoires en géogra-
phie prioritaire concernés par des opérations ANRU,
fait ressortir certaines caractéristiques que l’on
peut synthétiser de la façon suivante.

Les raisons de départ des ménages sont principale-
ment liées au logement et non au quartier. Les mé-
nages sortants restent majoritairement dans le
parc social (à 60%). La part des ménages qui accède
à la propriété n’est pas négligeable puisqu’elle re-
présente 20%. Leurs ressources restent néanmoins
très modestes, même si la moyenne des ressources
des accédants est de 24% supérieure à celle de l’en-
semble des ménages étudiés.

Est-ce que cette étude nous permet pour autant de
mesurer l’attractivité de ces territoires après la ré-
novation urbaine dont ils ont bénéficié? La réponse
n’est pas tranchée car nous n’avons pas pu savoir si
les ménages sortants restaient sur le quartier ou non
(la réponse a été faite à l’échelle de la commune). En
revanche, on constate que les ménages qui arrivent
sur ces territoires sont surtout des couples avec en-
fants. Les moins de 30 ans (âge du chef de ménage)
représentent un quart de l’ensemble des emména-
gés récents et les 2/3 ont un emploi.

On peut dire que l’on ne note pas de fragilité ac-
centuée des ZUS observées, puisque le profil des mé-
nages entrants ressemble à celui des ménages déjà
locataires, avec quand même des revenus un peu plus
faibles mais une activité professionnelle plus im-
portante (la précarité du travail est somme toute sup-
posée au vu du niveau des revenus), en raison de la
part de jeunes ménages beaucoup plus importante
que chez les locataires déjà en place.

On précisera également que ces quartiers en ZUS
concernés par l’étude se situent à un niveau de fra-
gilité plus important que la moyenne des ZUS fran-
ciliennes (observation logique dans le sens où les pro-
grammes ANRU ont ciblé ce type de quartiers), avec
par exemple un taux moyen de 27 % des ménages
ayant des revenus inférieurs à 20 % des plafonds
PLUS pour les ZUS franciliennes, alors que celles de
l’étude ont un taux de 41 % (même constat pour le
pourcentage de ménages ayant un emploi, avec res-
pectivement 64 % contre 44 %).

LES TENDANCES OBSERVÉES

pour les emménagés récents et de 77% pour les sor-
tants. Peu de ménages sortants sont au chômage
(3%), alors que ce taux est de 11% pour les emmé-
nagés récents, comme pour les locataires Hlm dans
ces ZUS. La dernière catégorie «autre sans emploi»,
correspondant principalement aux retraités, repré-
sente la même proportion pour les ménages entrants
et sortants, soit 21% et 23%.

LES SUITES À DONNER À CETTE ÉTUDE
Concernant les ménages sortants, les données et
analyses présentées dans cette étude sont à relati-
viser pour tenir compte, d’une part, de la taille ré-
duite de l’échantillon et, d’autre part, du petit nom-
bre d’informations contenues dans le questionnaire.
Considérant les difficultés ci-dessus, le Bureau de
l’AORIF propose de transformer l’enquête des mé-
nages sortants en sondage réalisé par un institut
spécialisé auprès d’un échantillon de ménages du
parc social venant de quitter son logement. Cela
permettrait, sur la base des coordonnées de loca-
taires fournies par les organismes, de réaliser une
enquête plus fine sur les motivations et le nouveau
logement du ménage. �

NATHALIE FARZA

Situation au regard de l’emploi

Emploi (CDD+CDI)

Chômage

Autre sans emploi

� Ménages sortants
� Emménagés récents en ZUS
� Locataires Hlm en ZUS

77%

63%

44%

3%

11%

11%

21%

23%

45%

Valophis
Orly - avenue
de la Victoire
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L
a démarche visait principalement à assurer
une mobilité dans le parc social en adaptant
au mieux la typologie des logements à la
taille évolutive des familles et assurer ainsi

une stabilité du taux de rotation afin de ne pas «fi-
ger» le parc. L’idée de mettre en place une action in-
terorganismes Hlm, co-pilotée par l’AORIF et la Com-
munauté d’agglomération du Val Maubuée, est ainsi
née avec pour ambition de traiter collectivement des
situations de sous-occupation et de mettre en évi-
dence les freins à lever pour réaliser des mutations.
Après un an de mise en œuvre, la question de sa pé-
rennisation s’est posée dans le cadre du prochain
Programme Local de l’Habitat (PLH) en cours d’éla-
boration.

LA DÉMARCHE
La Direction Départementale de la Cohésion Sociale
a extrait du fichier des demandeurs de logement ins-
crits sur l’année 2010, un échantillon de 38 ménages
en demande de mutation au Val Maubuée, dont
l’AORIF a mis en évidence le profil : tendance au vieil-
lissement des ménages avec des réticences à la mo-
bilité, logements occupés de type 3 ou 4, 27% de mé-
nages monoparentaux, 20% de personnes seules.
Après actualisation des dossiers, 20 ménages en si-
tuation de sous-occupation ont été retenus dans la dé-
marche. Quatre rencontres ont eu lieu avec la parti-
cipation de bailleurs sociaux et communes. Des ren-
contres avec certains ménages ont été organisées par
les communes pour connaître précisément leur si-
tuation et souhaits.
S’il était appréhendé initialement comme un frein po-
tentiel, le taux de loyer du logement proposé n’est fi-
nalement pas apparu comme tel. Il faut rappeler que
la loi Molle oblige au maintien d’un taux de loyer iden-
tique entre le logement quitté et le logement proposé.

De plus, le coût moindre des charges, lorsque les mé-
nages passent d’un grand logement à un plus petit, in-
duit également une quittance moins élevée.

LES ACQUIS DE LA DÉMARCHE
Le travail mené a permis la réalisation effective de 5
relogements, 20 propositions de logement au total, mais
il a également donné lieu à des échanges entre les par-
tenaires, enrichissants et constructifs.
Il a contribué à pointer les difficultés de mise en œu-
vre de la loi Molle et plus largement de relogement des
ménages en sous-occupation dans sa définition la plus
large, la première étant l’adhésion des ménages.

LES SUITES À DONNER
Les partenaires s’accordent sur l’intérêt de poursui-
vre la démarche en faveur des ménages en sous-oc-
cupation dans sa définition la plus large, au-delà des
ménages concernés par la loi Molle, et ce afin de flui-
difier le parc et faciliter les parcours résidentiels.
Cette préconisation a été relayée lors du séminaire du
15 mai 2013, en vue de l’élaboration du programme
d’actions du prochain PLH. Concrètement, une fiche
action portant sur la mise en place d’un temps de

concertation sur des
demandes de muta-
tion liées à des situa-
tions de sous-occu-
pation au sens large
sera intégrée au plan
d’actions. Ces temps
réguliers, dont la pé-
riodicité sera à définir,
réuniront les orga-

nismes Hlm, les communes et la Communauté d’Ag-
glomération.
Des pistes d’actions pourront être étudiées dans ce
cadre:
• accompagnement spécifique des personnes de

plus de 65 ans en sous-occupation, développe-
ment d’un habitat adapté aux personnes âgées, aide
financière de la CA pour faciliter le relogement de ces
personnes;

• observatoire des logements adaptés aux handicaps,
capitalisation du travail réalisé par le Pact 77 pour
rapprocher l’offre de la demande de logements adap-
tés, partage d’expérience notamment avec Valophis
sur la codification des logements adaptés;

• recherche de partenariats avec les professionnels
du handicap psychique. �

Chargée de mission
Délégation de Seine-et-Marne: Faïza Chakouri
Tél. : 01 60 37 23 53 - f.chakouri@aorif.org

DÉLÉGATION 77

EXPÉRIMENTATION
SUR LES MUTATIONS
AU VAL MAUBUÉE

« Une action
interorganismes avec
pour ambition de
traiter collectivement
des situations de
sous-occupation.»
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G
rand Paris Seine Ouest (GPSO) est le premier
territoire à avoir signé un Contrat de dévelop-
pement territorial (CDT). Au 1er janvier 2012, cet
EPCI de petite couronne regroupait 27232 lo-

gements locatifs sociaux, soit 19,6% des résidences prin-
cipales, gérés par 42 bailleurs sociaux et devrait bien-
tôt intégrer les communes de Vélizy-Villacoublay et
Marne la Coquette.

DEVENIR ACTEURS DU TERRITOIRE DE GPSO
SOUS L’ÉGIDE DE L’AORIF
Réunis au sein de la délégation AORIF des Hauts-de-
Seine, les organismes Hlm franciliens se sont saisis de
l’opportunité offerte par le lancement de l’enquête pu-
blique sur le CDT au mois de juin 2013, pour engager une
réflexion collective sur les enjeux liés au logement et à
l’aménagement de GPSO et sur le rôle qu’ils peuvent et
souhaitent jouer.
Ces différentes réunions ont permis, d’une part, de re-
grouper l’ensemble des propositions et attentes expri-
mées par les uns et les autres pour favoriser l’atteinte
des objectifs affichés par la Communauté d’agglomé-
ration de GPSO dans son CDT et de s’organiser, d’autre
part, pour devenir un interlocuteur direct du territoire,
en désignant deux organismes référents, Logement Fran-
cilien (ESH) et Seine Ouest Habitat (OPH).

POSITIONNEMENT DE LA PROFESSION HLM VIS-À-
VIS DES OBJECTIFS INSCRITS DANS LE CDT
La Communauté d’agglomération de GPSO s’engage à
produire 2000 logements par an dont 500 logements so-
ciaux et à en conventionner 150 dans le parc ancien. C’est
un effort substantiel qui serait ainsi réalisé, pour autant
la profession encourage le territoire à réaliser un effort
de production et de répartition supplémentaire pour at-
teindre les objectifs triennaux SRU. Par ailleurs, la pro-
duction neuve de logements PLAI devrait être réorientée
plus fortement vers le logement familial afin de répon-
dre aux besoins des ménages les plus modestes sur le

territoire. A contrario, les organismes alertent GPSO sur
la difficulté des logements familiaux en PLI et en PLS à
rencontrer une demande en dehors de certaines locali-
sations très ciblées, du fait de la concurrence de l’accession
à la propriété et du locatif libre.

LES PROPOSITIONS DES ORGANISMES HLM
Acteurs des politiques publiques énergétiques durables,
les organismes Hlm souhaitent mettre à disposition du
territoire leur expertise technique, juridique et financière
en amont de tout projet relatif aux réseaux de chaleur
et demandent à être associés à l’élaboration de la Charte
de développement durable.
D’autre part, la vente d’un logement social sur GPSO per-
mettant de dégager des fonds pour reconstituer deux à
trois logements sociaux, les organismes Hlm souhaitent
s’engager par une contractualisation avec la collectivité,
dans un souci de rééquilibrage et d’accroissement de l’of-
fre sur le territoire.

LES ATTENTES DE LA PROFESSION HLM
Le CDT n’est pas un document à visée opérationnelle,
aussi, pour passer de l’intention à l’action, les organismes
Hlm, sous l’égide de l’AORIF, encouragent les communes
à mettre à très court terme en conformité leur PLU avec
le CDT et à le rendre ainsi opératoire. D’autre part, la CA
doit définir et mettre en œuvre une stratégie foncière am-
bitieuse dès aujourd’hui pour assurer la tenue des ob-
jectifs de production neuve après 2016. Enfin, pour as-
surer la diversité des modalités de production, l’accès au
foncier des organismes Hlm et donner de la lisibilité aux
opérateurs sur les conditions de mise en concurrence,
il paraît utile d’élaborer une Charte de bonnes pratiques.
En complément de l’ensemble des attentes précitées, une
réflexion doit être engagée par la CA pour définir un rè-
glement financier qui précise les conditions d’interven-
tion de la CA pour la construction neuve, l’acquisition-
amélioration, le conventionnement du parc, l’interven-
tion dans le parc privé dégradé et la rénovation du pa-
trimoine Hlm.

LES PERSPECTIVES
L’approbation et la signature du CDT sont prévues d’ici
la fin de l’année 2013.
L’AORIF et les référents désignés par la profession Hlm
ont rencontré les services de la communauté d’agglo-
mération début octobre, afin de leur présenter le
contenu de la contribution. Il a été convenu d’organiser
une rencontre avec le Vice-président en charge de
l’habitat après les élections municipales de 2014. �

Chargée de mission - Délégation des Hauts-de-Seine
Yasmine Franjulien - Tél.: 01 46 91 26 51
yfranjulien@lfrancilien.fr

CONTRIBUTION DES
ORGANISMES HLM AU
CDT DE GRAND PARIS
SEINE OUEST

DÉLÉGATION 92
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RELANCE DU PROCESSUS DE
REMEMBREMENT DU PATRIMOINE
DES ORGANISMES HLM

EVRY - COURCOURONNES (91)

L
a Communauté d’Agglomération Evry Centre
Essonne (ECE) a confirmé dans son PLH ré-
cemment approuvé sa volonté de relancer,
sur les communes d’Evry et de Courcou-

ronnes, le processus de remembrement du patri-
moine des organismes Hlm.
Initié depuis plus de 10 ans au travers du protocole
de remembrement du patrimoine social d’Evry, avec
le soutien de la fédération des ESH,
ce processus a conduit à certains
transferts de patrimoine, ainsi qu’à
la mise en place de la Vincennoise
(acquisition de près de 500 loge-
ments sur les Pyramides, en vue de
leur transformation patrimoniale
dans le cadre du PRU Pyramides).
Les collectivités souhaitent donc au-
jourd’hui relancer la discussion avec
les organismes et leurs partenaires
pour inciter à la réduction sensible du
nombre d’organismes (22 orga-
nismes à ce jour pour 10000 logements environ).

UN RÔLE PRIVILÉGIÉ POUR LES 7 PRINCIPAUX
ORGANISMES DU TERRITOIRE
L’ensemble des bailleurs réunis au sein de l’AORIF re-
connaît le rôle privilégié des sept organismes «ré-
férents» identifiés par l’agglomération; ces derniers
auraient vocation à renforcer leur position sur les com-
munes concernées en privilégiant une approche
territorialisée par quartier.
Quant aux organismes dont le poids est plus modeste
sur le territoire, certains sont prêts à envisager des
cessions, ou des échanges au sein de la région, sous
réserve des conditions d’accompagnement et d’inci-
tation financière de la Cglls. D’autres, en revanche,
ne sont pas, à ce stade, vendeurs de leur patrimoine.

UN PROJET ENTRÉ EN PROCÉDURE DE
RÉORGANISATION DE LA CGLLS
La demande de la CA ECE/AORIF d’entrée en procé-
dure de réorganisation a été examinée par la Com-
mission de réorganisation de la Cglls lors de la séance
du 10 avril 2013. La Commission s’est prononcée fa-
vorablement sur ce projet et en a confié l’instruction
à la Fédération des ESH. La Commission de réorga-

nisation a pour vocation de financer les
études et les coûts, pour le cédant et
pour le cessionnaire, des transferts de
patrimoine entre organismes. L’aide
sollicitée concernerait l’ingénierie tech-
nique et financière des cessions ou
échanges de patrimoine, ainsi que les
besoins particuliers de requalification
des patrimoines à transférer, notam-
ment sur le plan thermique, ou le cas
échéant en matière de désamiantage.
Compte tenu des nouvelles normes
relatives à l’amiante et du coût financier

que cela représente dans le cas de requalifications pa-
trimoniales, les bailleurs insistent sur la nécessité de
mettre en place des diagnostics techniques fiables et
complets, et souhaiteraient que la Cglls puisse cofi-
nancer ces diagnostics.
Un travail, animé par la fédération des ESH, est en
cours de finalisation entre bailleurs, avec l’appui de
HTC, sur un cahier des charges commun relatif à ces
diagnostics, ainsi que sur les modalités juridiques de
lancement de la consultation (groupement de com-
mande). �

Chef de projet territorial Val d’Orge - Evry Centre
Essonne (91) : Camille Challier
Tél. : 01 60 77 36 70 - c.challier@aorif.org

« La Commission de
réorganisation de la
Cglls a pour vocation
de financer les
études et les coûts
des transferts de
patrimoine entre
organismes.»
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F
ace aux demandes récurrentes des élus de
favoriser l’accès au logement des salariés du
territoire, les organismes Hlm de Cergy-Pon-
toise ont commandité une étude auprès du

cabinet de conseil EOHS dans le cadre du dispositif de
projet territorial de l’AORIF. Elle visait à apprécier la
demande en logements des salariés qui travaillent (et
pour certains résident) dans la ville nouvelle.L’en-
quête a été menée par téléphone et via internet. 560
salariés ont accepté de répondre, répartis sur plus de
200 entreprises. Ses résultats ont permis de battre en
brèche certaines idées reçues.

UN FORT ATTACHEMENT À CERGY-PONTOISE
Plus de 8 salariés sur 10 travaillant à Cergy-Pontoise et
à la recherche d’un nouveau logement souhaitent s’y ins-
taller ou y rester, ce qui relativise les idées reçues sur sa
prétendue «mauvaise image», du moins pour ceux qui
s’y rendent quotidiennement. Ce taux s’élève à 9 salariés
sur 10 pour les salariés habitant déjà à Cergy-Pontoise.

UNE ASPIRATION À LA PROPRIÉTÉ
47% des salariés en recherche de logement souhaitent
devenir ou rester propriétaires. Parmi les salariés lo-
cataires du parc social, 21% cherchent à acheter un lo-
gement. Le budget médian des locataires Hlm est de
200000 €. Ce montant s’élève à 236000 € pour les 20%
des locataires du parc social les plus aisés, soit le prix
d’un appartement dans l’ancien.

UNE LARGE DEMANDE DE MOBILITÉ DANS
LE LOGEMENT SOCIAL
Près de 2/3 des salariés locataires Hlm en recherche
de logement souhaitent une mutation dans le parc so-
cial, ce qui confirme l’intérêt de la bourse des muta-
tions inter-bailleurs développée par les bailleurs de
Cergy-Pontoise depuis plusieurs années.

UNE RECHERCHE D’APPARTEMENTS
DE 3 ET 4 PIÈCES
La moitié des salariés en recherche de logements sou-
haitent emménager dans un appartement, cette pro-
portion s’élève à 78% pour ceux qui visent un logement
social.
Les recherches de logements sociaux portent essen-
tiellement sur les T3 (32%) et les T4 (31%), ainsi que
de manière notable sur les T2 (25%), qui ne représen-
tent actuellement que 15% du parc social de l’agglo-
mération.

LA PROXIMITÉ DU LIEU DE TRAVAIL COMME
PRINCIPAL FACTEUR DE CHOIX
Les principales raisons avancées par l’ensemble des
salariés enquêtés pour le choix d’une commune por-
tent à parts égales sur la proximité du lieu de travail
(34%) et la qualité de l’environnement (34%). Les sa-
lariés souhaitant s’installer dans un logement social
avancent très largement (42%) la proximité du lieu de
travail comme motif principal, 24% énoncent la qua-
lité de l’environnement.

UN FAIBLE TAUX DE PASSAGE À L’ACTE DANS
LE DÉPÔT DES DEMANDES DE HLM
Les trois quarts des salariés interrogés connaissent le
dispositif d’Action Logement (anciennement «1% lo-
gement»), qui permet de demander un logement so-
cial via son employeur, pour les entreprises de plus de
20 salariés. Pour autant, seuls 43% ont déposé un dos-
sier de demande de logement social, ce qui peut être
interprété comme un déficit de maturité de la demande,
un certain fatalisme sur les chances d’obtenir un lo-
gement ou sur les délais d’attente.

DES ACTIONS DE COMMUNICATION
À METTRE EN ŒUVRE
Ces résultats ont été présentés à la communauté d’ag-
glomération de Cergy-Pontoise. Ils devraient être sui-
vis en 2014 d’actions de communication et de promo-
tion de l’offre locative sociale auprès des collecteurs in-
terprofessionnels du logement (CIL) et des entre-
prises. Il s’agira également de sensibiliser les salariés
sur la nécessité de déposer rapidement une demande
de logement. Enfin, dans le cadre de la prochaine ré-
vision du Programme Local de l’Habitat (PLH), les bail-
leurs reviendront sur l’opportunité de développer l’ac-
cession à la propriété, sociale et sécurisée. �

Chargé de mission Délégation de Paris
Chef de projet territorial Cergy-Pontoise / Val de
France (intérim): Louis-Valère Marielle
Tél. : 01 71 37 04 87 - lv.marielle@aorif.org
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UN TERRITOIRE
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SES SALARIÉS
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ÉTUDE DE MARCHÉ
SUR L’ACCESSION
SOCIALE À SÉNART

MELUN VAL DE SEINE - SÉNART (77)

S
énart fête ses 40 ans. Toujours dynamique,
la ville nouvelle poursuit son développement
et multiplie les projets : signature d’un CDT,
développement de ZAC, arrivée potentielle

d’une gare TGV… Pour accompagner cet essor, le
San a adopté son PLH en prévoyant la production de
4800 logements, dont 720 en accession à coût maî-
trisé sur 6 ans (2009-2014).
Fin 2011, 3638 chantiers étaient déclarés ouverts,
dont 165 logements en accession sociale. 130 étaient
en projet en 2012, dont 8 en accession sociale directe
et 122 PSLA. Force était de constater que les objec-
tifs fixés dans le PLH étaient loin d’être atteints et les
difficultés de commercialisation rencontrées sur
plusieurs programmes ont conduit le San, l’EPA et
les bailleurs sociaux, par l’intermédiaire de l’AORIF,
à s’interroger sur le potentiel existant à Sénart en
matière d’accession sociale.

UNE ÉTUDE DE MARCHÉ TRIPARTITE
AORIF - EPA - SAN
Dans le cadre du dispositif de projet de l’AORIF – qui
a pour objet de construire, en coopération avec les ac-
teurs locaux, des projets sur deux ou trois enjeux prio-
ritaires en matière d’habitat –, il a été convenu de lan-
cer une étude de marché en partenariat avec l’EPA
et le San de Sénart, visant à évaluer l’opportunité de
produire de l’accession sociale sur le territoire.

L’ÉLABORATION DU CAHIER DES CHARGES
Préalable à toute étude, la rédaction du cahier des
charges a permis de partager, de s’entendre et de for-
maliser les objectifs recherchés et les résultats at-
tendus par chacun des partenaires. L’étude a donc eu
pour objectif de déterminer la part d’une accession al-
ternative à l’offre proposée par les promoteurs privés
et de définir, à partir du profil des ménages Sénartais
(niveau de ressources, composition familiale, âge…)
les produits à développer, les sites d’intervention à pri-
vilégier et les tendances de prix à proposer.

LA SIGNATURE D’UNE CONVENTION TRIPARTITE
Les délais incompressibles dans la passation des
marchés publics ont conduit l’AORIF à commanditer
l’étude au nom du partenariat, après avoir conclu une
convention avec l’EPA, le San et le dispositif de pro-
jet. Cette convention a défini la gouvernance, le fi-
nancement et les modalités de paiement de l’étude.
Composé de représentants de l’EPA Sénart, du San
et de l’AORIF, le comité de pilotage a piloté et suivi le
bon déroulement de l’étude, dont la coordination et
la gestion ont été assurées par l’AORIF. D’un montant
total de 22485 €HT, l’étude a été payée à part égale
par les trois partenaires.

LES CONCLUSIONS DE L’ÉTUDE
L’étude a montré le dynamisme de Sénart et son at-
tractivité, mais a souligné la perte d’habitants vis-à-
vis des territoires Seine-et-Marnais moins denses.
C’est un pôle d’emplois qui loge moins ses actifs
que les territoires voisins. La clientèle locale pour de
l’accession sociale serait donc limitée en volume,
mais les ménages venant de l’extérieur pourraient
constituer une cible importante. Le développement
du produit serait donc à considérer avec prudence,
d’autant plus que le marché libre neuf est accessible
à une part importante de la clientèle cible de l’ac-
cession sociale.
Après avoir défini le profil de la clientèle cible et par
déclinaison, les produits qui correspondraient à ses
besoins, le bureau d’études a identifié trois condi-
tions de réussite au développement d’une offre en
accession sociale à Sénart :
• Travailler sur la conception des produits afin d’op-

timiser le prix de revient et ainsi parvenir aux prix
visés. Les exigences locales en termes d’archi-
tecture, de performance, de stationnement… pour-
raient être modulées.

• Travailler sur les autres composantes du bilan des
opérations: surfaces des logements, charges fon-
cières…

• Améliorer les techniques de commercialisation.
Le 6 juin 2013, l’étude a été présentée à l’ensemble
des élus et techniciens du San et des communes, à
l’EPA et aux bailleurs lors d’une rencontre partena-
riale. Les trois pistes d’action évoquées seront étu-
diées en 2014. �

Chef de projet territorial Melun Val de Seine -
Sénart (77) : Mireille Bosphore
Tél. : 01 64 79 25 18 - m.bosphore@aorif.org
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TOUR PARIS 13, LA PLUS GRANDE EXPOSITION COLLECTIVE DE STREET ART
Pendant plus de 7 mois, ICF Habitat La Sablière a mis à disposition de la galerie Itinerrance et d’une centaine d’artistes de street
art venus du monde entier, la façade et les 36 logements de l’immeuble désormais baptisé «Tour Paris 13», situé 3-5 rue Fulton
à Paris, libérés par leurs occupants dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain. À l’arrivée, le projet a donné la plus
grande exposition collective de street art au monde (plus de 4500 m² de surface au sol et autant de pans de murs et plafonds).
L’exposition, éphémère, gratuite et ouverte à tous, a ouvert ses portes au public durant tout le mois d’octobre. Elle a connu un grand
retentissement dans les médias et a vu passer plus de 25000 visiteurs. Elle s’est terminée le 31 octobre. La tour sera bientôt
détruite. Dès 2014, ICF La Sablière lancera la construction de 87 nouveaux logements sociaux.
Les visites virtuelles continuent sur le site tourparis13.fr


